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ACCORD 1 INTERNATIONAL DE 1986 SUR L'HUILE D'OLIVE ET LES 
OLIVES DE TABLE

PRÉAMBULE

Les Parties au présent Accord, 
Rappelant que la culture de l'olivier :

— Est une culture indispensable à l'entretien et à la conservation des sols, qui permet 
de valoriser des terrains ne supportant pas l'implantation d'autres cultures et qui, 
même dans des conditions extensives d'exploitation, lesquelles représentent l'es 
sentiel de la production actuelle, réagit de façon favorable à toute amélioration 
culturale,

— Est une culture fruitière pérenne qui permet de rentabiliser les investissements 
consentis pour ladite culture avec des techniques appropriées,

Soulignant que de cette culture dépendent l'existence et le niveau de vie de mil 
lions de familles qui sont absolument tributaires des mesures prises pour maintenir et 
développer la consommation de ces produits, tant dans les pays producteurs eux- 
mêmes que dans les pays consommateurs non producteurs,

Rappelant que l'huile d'olive et les olives de table constituent des produits de 
base essentiels dans les régions où ladite culture est implantée,

Rappelant que la caractéristique essentielle de la production d'olives réside dans 
l'irrégularité des récoltes et de l'approvisionnement du marché, qui se traduit par des 
fluctuations dans la valeur de la production, par l'instabilité des prix et des recettes 
d'exportation, ainsi que par des écarts considérables dans les revenus des produc 
teurs,

Rappelant qu'il en résulte des difficultés spéciales qui peuvent causer des préju 
dices graves aux intérêts des producteurs et des consommateurs et compromettre les 
politiques générales d'expansion économique dans les pays des régions où la culture 
de l'olivier est implantée,

Soulignant, à cet égard, la très grande importance de la production oléicole dans 
l'économie de nombreux pays et notamment des pays oléicoles en développement,

Rappelant que les mesures à prendre, compte tenu des données très particulières 
de la culture de l'olivier et du marché de ses produits, dépassent le cadre national et 
qu'une action internationale est indispensable,

1 Entré en vigueur à titre provisoire le 1er janvier 1987, date à laquelle cinq Gouvernements ou organisations repré 
sentant au moins 95 p. 100 des quotas de participation l'avaient signé définitivement ou avaient déposé leur instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation, ou une notification d'application provisoire, conformément au paragraphe 2 
de l'article 55 :

Date de fa signature définitive (s)
ou de la notification

Etat d'application provisoire (n) 
Algérie ................................................................ 23 décembre 1986 n
Communauté économique européenne ..................................... 12 décembre 1986 5
Maroc .....;.................................................,........ 18 décembre 1986 «
Tunisie ................................................................ n décembre 1986 n
Turquie ............................................................... 30 décembre 1986 n
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Considérant l'Accord international de 1956 sur l'huile d'olive 1 , modifié par le 
Protocole du 3 avril 19582 , ainsi que l'Accord international de 1963 sur l'huile 
d'olive3 , reconduit et amendé à plusieurs reprises4 , et l'Accord international de 1979 
sur l'huile d'olive5 ,

Considérant que l'Accord de 1979 vient à expiration le 31 décembre 1986,
Estimant qu'il est essentiel de poursuivre, en la développant, l'œuvre entreprise 

dans le cadre des accords précités et qu'il est souhaitable de conclure un nouvel accord,
Sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

Article premier. OBJECTIFS GÉNÉRAUX
Les objectifs de l'Accord international de 1986 sur l'huile d'olive et les olives de 

table (ci-après dénommé «le présent Accord»), qui tiennent compte des dispositions 
des résolutions 93 (IV)6 ,124 (V)7 et 155 (VI)8 , adoptées par la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement, sont les suivants :
1. En matière de coopération internationale et de concertation : 
à) Favoriser la coopération internationale pour le développement intégré de l'éco 

nomie oléicole mondiale;
b) Maintenir des conditions de travail équitables dans toutes les activités oléicoles 

ou dérivées de l'oléiculture en vue d'élever le niveau de vie des populations;
c) Favoriser la coordination des politiques de production, d'industrialisation et de 

commercialisation de l'huile d'olive, des huiles de grignons d'olive et des olives 
de table et l'organisation du marché de ces produits;

d) Etudier et faciliter l'application des mesures nécessaires en ce qui concerne les 
autres produits de l'olivier;

e) Poursuivre, en la développant, l'œuvre entreprise dans le cadre des accords in 
ternationaux antérieurs sur l'huile d'olive.

2. En matière de modernisation de l'oléiculture et de l'oléotechnie : 
a) Encourager la recherche-développement en vue de mettre au point les techniques 

susceptibles : 
i) De moderniser, à travers la programmation technique et scientifique, la

culture de l'olivier et l'industrie des produits oléicoles; 
ii) D'améliorer la qualité des productions de cette culture; 

iii) De réduire le coût de revient des produits obtenus, notamment de l'huile 
d'olive, en vue d'améliorer la position de cette huile dans l'ensemble du 
marché des huiles végétales fluides alimentaires;

iv) D'améliorer la situation de l'industrie oléicole dans ses rapports avec l'envi 
ronnement, conformément aux recommandations de la Conférence des

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 336, p. 177
2 Ibid., vol. 302, p. 121.
3 Ibid., vol. 495, p. 3.
4 Ibid., vol. 636, p. 371; vol. 720, p. 247 and vol. 827, p. 289. Voir aussi vol. 1219, p. 290 et 367.
5 Ibid., vol. 1219, p. 135.
6 Nations Unies, Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, Quatrième session, 

Nairobi, vol. I, Rapport et annexes, p. 6.
7 Ibid., Cinquième session, Manille, vol. I, Rapport et annexes, p. 9.
8 Ibid., Sixième session, Belgrade, vol. I, Rapport et annexes, p. 12.
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Nations Unies sur l'environnement, afin de remédier aux nuisances éven 
tuelles;

b) Favoriser les transferts de technologie et les actions de formation dans le domaine 
oléicole.

3. En matière d'expansion des échanges internationaux des produits oléicoles :
a) Faciliter l'étude et l'application de mesures tendant à l'expansion des échanges 

internationaux des produits oléicoles afin d'accroître les ressources que les pays 
producteurs, et plus particulièrement les pays producteurs en développement, 
retirent de leurs exportations, et à permettre l'accélération de leur croissance éco 
nomique et leur développement social, tout en tenant compte des intérêts des 
consommateurs;

b) Adopter toutes mesures opportunes tendant à développer la consommation de 
l'huile d'olive et des olives de table;

c) Prévenir et, le cas échéant, combattre toute pratique de concurrence déloyale 
dans le commerce international de l'huile d'olive, des huiles de grignons d'olive et 
des olives de table et assurer la livraison d'une marchandise conforme en tout 
aux règles et normes internationales adoptées en la matière;

d) Améliorer l'accès aux marchés et la sécurité des approvisionnements, ainsi que 
les structures des marchés et les systèmes de commercialisation, de distribution 
et de transport;

é) Entreprendre toutes actions et mesures susceptibles de mettre en relief les valeurs 
biologiques de l'huile d'olive et des olives de table.

4. En matière de normalisation du commerce international des produits oléicoles :
a) Faciliter l'étude et l'application de mesures tendant à la réalisation d'un équilibre 

entre la production et la consommation;
b) Faciliter l'étude et l'application de mesures tendant à l'harmonisation des législa 

tions nationales se rapportant, notamment, à la commercialisation de l'huile 
d'olive et des olives de table;

c) Réduire les inconvénients qui tiennent aux fluctuations des disponibilités sur le 
marché, en vue notamment :
i) D'éviter les fluctuations excessives des prix, qui doivent se situer à des 

niveaux rémunérateurs et justes pour les producteurs et équitables pour les 
consommateurs;

ii) D'assurer des conditions permettant un développement harmonieux de la 
production, de la consommation et des échanges internationaux, compte 
tenu de leurs interrelations;

d) Améliorer les procédures d'information et de consultation permettant, entre 
autres choses, la réalisation d'une meilleure transparence du marché de l'huile 
d'olive, des huiles de grignons d'olive et des olives de table.

CHAPITRE II. DÉFINITIONS

Article 2. DÉFINITIONS 
Aux fins du présent Accord :
1. Le terme «Conseil» désigne le Conseil oléicole international visé au para 

graphe 1 de l'article 3;
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2. Le terme «Membre» désigne une Partie au présent Accord;
3. L'expression «Membre principalement producteur» désigne tout Membre 

dont la production d'huile d'olive et celle d'olives de table, reconvertie en équivalent 
d'huile d'olive par un coefficient de conversion de 20 %, ont été, durant les cam 
pagnes oléicoles et les campagnes des olives de table 1980/81 à 1983/84 comprises, 
supérieures à ses importations durant les années civiles 1981 à 1984 comprises;

4. L'expression «Membre principalement importateur» désigne tout Membre 
dont la production d'huile d'olive et celle d'olives de table, reconvertie en équivalent 
d'huile d'olive par un coefficient de conversion de 20 %, ont été, durant les cam 
pagnes oléicoles et les campagnes des olives de table 1980/81 à 1983/84 comprises, 
inférieures à ses importations durant les années civiles 1981 à 1984 comprises, ou 
dont aucune de ces productions n'a été enregistrée durant ces mêmes campagnes;

5. L'expression «campagne oléicole»désigne la période allant du 1 er novembre 
de chaque année au 31 octobre de l'année suivante;

6. L'expression «campagne des olives de table» désigne la période allant du 
1 er septembre de chaque année au 31 août de l'année suivante;

7. L'expression «produits oléicoles» désigne notamment les huiles d'olive, les 
olives de table et les huiles de grignons d'olive.

PREMIÈRE PARTIE. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES

CHAPITRE m. LE CONSEIL OLÉICOLE INTERNATIONAL
Article 3. INSTITUTION, SIÈGE ET STRUCTURE 

DU CONSEIL OLÉICOLE INTERNATIONAL
1. Le Conseil oléicole international, créé pour assurer la mise en œuvre du pré 

sent Accord et en contrôler l'application, a la composition, les pouvoirs et les fonc 
tions définis dans le présent Accord.

2. Le Conseil a son siège à Madrid, à moins qu'il n'en décide autrement.
3. Le Conseil exerce ses fonctions directement et/ou par l'intermédiaire des 

comités et sous-comités visés à l'article 7, ainsi que du Secrétariat exécutif formé par 
son Directeur exécutif, ses hauts fonctionnaires et son personnel.

Article 4. COMPOSITION DU CONSEIL
1. Chaque Partie au présent Accord est Membre du Conseil.
2. Il est institué deux catégories de Membres, à savoir : 

à) Les Membres principalement producteurs, et 
b) Les Membres principalement importateurs.

3. Chaque Membre a un représentant au Conseil et, s'il le désire, un ou plu 
sieurs suppléants. Tout Membre peut en outre adjoindre à son représentant ou à ses 
suppléants un ou plusieurs conseillers.

Article 5. PARTICIPATION D'ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES
Toute mention, dans le présent Accord, d'un «gouvernement» ou de «gouverne 

ments» est réputée valoir pour la Communauté économique européenne et pour 
toute autre organisation intergouvernementale ayant des responsabilités dans la né 
gociation, la conclusion et l'application d'accords internationaux, en particulier d'ac-
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cords sur des produits de base. En conséquence, toute mention, dans le présent Ac 
cord, de la signature, de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation, ou de la 
notification d'application à titre provisoire, ou de l'adhésion est, dans le cas de ces 
organisations intergouvernementales, réputée valoir aussi pour la signature, la ratifi 
cation, l'acceptation ou l'approbation, ou pour la notification d'application à titre 
provisoire, ou pour l'adhésion, par ces organisations intergouvernementales.

Article 6. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
1. Le Conseil a la personnalité juridique. Il peut en particulier conclure des 

contrats, acquérir et céder des biens meubles et immeubles et ester en justice.
2. Sur le territoire de chaque Membre, et pour autant que la législation de ce 

Membre le permet, le Conseil jouit de la capacité juridique nécessaire à l'exercice des 
fonctions que le présent Accord lui confère.

3. Dès l'entrée en vigueur du présent Accord, le gouvernement du pays du siège 
conclut avec le Conseil un accord octroyant à celui-ci les conditions de pouvoirs, pri 
vilèges et immunités semblables à celles concédées par le pays hôte aux organisations 
internationales. Entre-temps, la convention de siège entre le Gouvernement de l'Es 
pagne et le Conseil, signée le 2 juillet 1962, demeure en vigueur.

4. Pour autant que sa législation le permet, le gouvernement de l'Etat où se 
trouve le siège du Conseil exonère d'impôts les émoluments versés par celui-ci à son 
personnel et les avoirs, revenus et autres biens du Conseil.

5. Le Conseil peut conclure avec un ou plusieurs Membres des accords se rap 
portant aux privilèges et immunités qui peuvent être nécessaires à la bonne applica 
tion du présent Accord.

6. Si le siège du Conseil est transféré dans un pays qui est Membre de l'Accord, 
ce Membre conclut aussitôt que possible avec le Conseil un accord touchant le statut, 
les privilèges et les immunités du Conseil, de son Directeur exécutif, de ses hauts 
fonctionnaires, de son personnel et de ses experts, ainsi que des représentants des 
Membres qui se trouvent dans ce pays pour y exercer leurs fonctions.

7. A moins que d'autres dispositions d'ordre fiscal ne soient prises en vertu de 
l'accord envisagé au paragraphe 6 du présent article et en attendant la conclusion de 
cet accord, le nouveau Membre hôte :
a) Exonère de tous impôts les émoluments versés par le Conseil à son personnel. 
6) Exonère de tous impôts les avoirs, revenus et autres biens du Conseil.

8. Si le siège du Conseil est transféré dans un pays qui n'est pas Membre de 
l'Accord, le Conseil doit, avant le transfert, obtenir du gouvernement de ce pays une 
assurance écrite attestant :
a) Qu'il conclura aussitôt que possible avec le Conseil un accord comme celui qui 

est visé au paragraphe 6 du présent article; et
b) Qu'en attendant la conclusion d'un tel accord il accordera les exonérations pré 

vues au paragraphe 7 du présent article.
9. Le Conseil s'efforce de conclure, avant le transfert du siège, l'accord visé au 

paragraphe 6 du présent article avec le gouvernement du pays dans lequel le siège du 
Conseil doit être transféré.
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Article 7. POUVOIRS ET FONCTIONS DU CONSEIL
1. Le Conseil exerce tous les pouvoirs et doit s'acquitter, ou veiller à l'accom 

plissement, de toutes les fonctions qui sont nécessaires à l'exécution des dispositions 
du présent Accord.

2. Le Conseil est chargé de promouvoir toute action tendant à un développe 
ment harmonieux de l'économie oléicole mondiale par tous moyens et encourage 
ments en son pouvoir dans les domaines de la production, de la consommation et des 
échanges internationaux, compte tenu de leurs interrelations.

3. Le Conseil est autorisé à entreprendre ou à faire entreprendre des études ou 
d'autres travaux, notamment la recherche de renseignements détaillés se rapportant à 
une aide spéciale, sous différentes formes, aux activités oléicoles, afin de pouvoir for 
muler toutes recommandations et suggestions qu'il estime appropriées pour atteindre 
les objectifs généraux énumérés à l'article premier. Toutes ces études et tous ces tra 
vaux doivent notamment se rapporter au plus grand nombre possible de pays ou 
groupes de pays et tenir compte des conditions générales, sociales et économiques des 
pays intéressés.

4. Le Conseil établit les procédures selon lesquelles les Membres l'informent 
des conclusions auxquelles l'examen des recommandations et des suggestions décou 
lant de l'exécution du présent Accord les a conduits.

5. Le Conseil établit un règlement intérieur conforme aux dispositions du pré 
sent Accord. Il tient à jour la documentation qui lui est nécessaire pour remplir les 
fonctions qui lui sont dévolues par le présent Accord, ainsi que toute autre documen 
tation qu'il juge souhaitable. En cas de conflit entre le règlement intérieur ainsi 
adopté et les dispositions du présent Accord, celui-ci prévaut.

6. Le Conseil établit, prépare et publie tous rapports, études et autres docu 
ments qu'il peut juger utiles et nécessaires.

7. Le Conseil publie, au moins une fois par an, un rapport sur ses activités et 
sur le fonctionnement du présent Accord.

8. Le Conseil peut nommer les comités et sous-comités qu'il juge utiles en vue 
de l'assister dans l'exercice des fonctions que le présent Accord lui confère.

9. Les dispositions financières concernant l'exercice des pouvoirs du Conseil 
sont énoncées dans la deuxième partie du présent Accord. Le Conseil n'est pas 
habilité à emprunter des fonds.

Article 8. PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL
1. Le Conseil élit, parmi les délégations des Membres, un Président qui 

demeure en fonction pendant une campagne oléicole. Dans le cas où le Président est 
un représentant, son droit à la participation aux décisions du Conseil est exercé par 
un autre membre de sa délégation. Le Président n'est pas rétribué.

2. Le Conseil élit également, parmi les délégations des Membres, un Vice- 
Président. Si le Vice-Président est un représentant, il exerce son droit à la participa 
tion aux décisions du Conseil sauf lorsqu'il assume les fonctions de Président, auquel 
cas il délègue ce droit à un autre membre de sa délégation. Le Vice-Président demeure 
en fonction pendant une campagne oléicole et n'est pas rétribué.

3. En cas d'absence temporaire simultanée du Président et du Vice-Président, 
ou en cas d'absence permanente de l'un ou de l'autre ou des deux, le Conseil peut 
élire, parmi les délégations des Membres, de nouveaux titulaires de ces fonctions, 
temporaires ou permanents selon le cas.
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Article 9. SESSIONS DU CONSEIL
1. Le Conseil se réunit au lieu de son siège, à moins qu'il n'en décide autre 

ment. Si, sur l'invitation d'un Membre, le Conseil décide de se réunir ailleurs qu'au 
siège, ce Membre prend à sa charge les frais supplémentaires qui en résultent pour le 
budget du Conseil.

2. Le Conseil se réunit au moins deux fois par an, au printemps et à l'automne.
3. Le Conseil peut être convoqué à tout moment à la discrétion de son Prési 

dent. Celui-ci convoque également le Conseil si la demande en est faite par un ou plu 
sieurs de ses Membres.

4. Les convocations aux sessions visées au paragraphe 2 du présent article doi 
vent être adressées au moins 45 jours avant la date de la première séance de chacune 
d'elles. Les convocations aux sessions visées au paragraphe 3 du présent article doi 
vent être adressées au moins 15 jours avant la date de la première séance de chacune 
d'elles.

Article 10. QUOTAS DE PARTICIPATION
1. Le quota de participation de chaque Membre est déterminé en prenant 

comme base le résultat de la formule suivante :
q = P!+ ij+ P2 + i2 + 5 

Dans cette formule :
— q représente la donnée sur laquelle le Conseil se base pour déterminer le quota 

de participation;
— PJ représente, en milliers de tonnes métriques, la moyenne annuelle de produc 

tion d'huile d'olive durant les campagnes 1980/81 à 1983/84, la fraction de 
millier de tonnes métriques en sus du nombre entier n'étant pas comptée;

— ij représente, en milliers de tonnes métriques, la moyenne annuelle des impor 
tations nettes d'huile d'olive durant les années civiles 1981 à 1984, la fraction 
de millier de tonnes métriques en sus du nombre entier n'étant pas comptée;

— p2 représente, en milliers de tonnes métriques, la moyenne annuelle de produc 
tion d'olives de table, reconvertie en équivalent d'huile d'olive par un coeffi 
cient de conversion de 20 %, durant les campagnes 1980/81 à 1983/84, la 
fraction de millier de tonnes métriques en sus du nombre entier n'étant pas 
comptée;

— i2 représente, en milliers de tonnes métriques, la moyenne annuelle des impor 
tations nettes d'olives de table, reconverties en équivalent d'huile d'olive par 
un coefficient de conversion de 20 %, durant les années civiles 1981 à 1984, la 
fraction de millier de tonnes métriques en sus du nombre entier n'étant pas 
comptée;

— 5 représente la donnée de base attribuée à chaque Membre dans chacun des 
groupes de Membres.

2. Les quotas de participation déterminés sur la base du paragraphe 1 du pré 
sent article font l'objet de l'annexe A au présent Accord. Le Conseil pourra, le cas 
échéant, réviser les quotas précités en fonction de la participation à l'Accord.

Article 11. DÉCISIONS DU CONSEIL
1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les décisions du Conseil sont 

prises par consensus des Membres.
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2. Tout Membre n'ayant pas participé à la session au cours de laquelle une dé 
cision a été prise sera invité à communiquer sa position vis-à-vis de cette décision 
dans les 30 jours qui suivent la fin de la session. L'absence de réponse dans le délai 
précité sera interprétée comme un alignement de la position du Membre en question 
sur la décision adoptée.

3. Tout Membre peut autoriser le représentant d'un autre Membre à représenter 
ses intérêts et à exercer son droit à la participation aux décisions du Conseil à une ou 
plusieurs sessions du Conseil. Une attestation de cette autorisation doit être commu 
niquée au Conseil et être jugée satisfaisante par celui-ci.

4. Le représentant d'un Membre ne peut représenter les intérêts et exercer le 
droit à la participation aux décisions du Conseil que d'un seul autre Membre.

5. Le Conseil peut prendre des décisions, sans tenir de session, par un échange 
de correspondance entre le Président et les Membres, sous réserve qu'aucun Membre 
ne fasse objection à cette procédure. Toute décision ainsi prise est communiquée par 
le Secrétariat exécutif le plus rapidement possible à tous les Membres et elle est consi 
gnée au procès-verbal de la session suivante du Conseil.

Article 12. COOPÉRATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS
1. Le Conseil prend toutes dispositions appropriées aux fins de consultation ou 

de coopération avec l'Organisation des Nations Unies et ses organes, en particulier la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et avec l'Organisa 
tion des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (PAO) et les autres institu 
tions spécialisées de l'Organisation des Nations Unies et organisations intergouverne 
mentales, gouvernementales et non gouvernementales qui seraient appropriées.

2. Le Conseil, eu égard au rôle particulier dévolu à la CNUCED dans le com 
merce international des produits de base, la tient, selon qu'il convient, au courant de 
ses activités et de ses programmes de travail.

Article 13. RELATIONS AVEC LE FONDS COMMUN POUR LES PRODUITS DE BASE
Lorsque le Fonds commun entrera en activité, le Conseil tirera pleinement parti 

des facilités du deuxième compte dudit Fonds commun, conformément aux principes 
énoncés dans l'Accord portant création du Fonds commun pour les produits de base.

Article 14. ADMISSION D'OBSERVATEURS
1. Tout Membre ou Membre observateur de l'Organisation des Nations Unies 

ou de l'une de ses institutions spécialisées, non Partie au présent Accord, ou toute or 
ganisation visée au paragraphe 1 de l'article 12, peut assister, en qualité d'observa 
teur, à l'une quelconque des sessions du Conseil, après accord de celui-ci.

2. Le Conseil peut, sur demande de l'un de ses Membres, décider de tenir l'une 
quelconque de ses réunions sans observateurs.

Article 15. QUORUM AUX SESSIONS DU CONSEIL
1. Le quorum exigé pour toute session du Conseil est constitué par la présence 

des représentants de la majorité des Membres détenant au moins 90 % du total des 
quotas de participation attribués aux Membres.

2. Si ce quorum n'est pas atteint, la session est retardée de 24 heures, et le 
quorum exigé est constitué par la présence des représentants des Membres détenant 
au moins 85 % du total des quotas de participation attribués aux Membres.
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CHAPITRE iv. SECRÉTARIAT EXÉCUTIF

Article 16. SECRÉTARIAT EXÉCUTIF
1. Le Conseil est pourvu d'un Secrétariat exécutif composé d'un Directeur exé 

cutif, des hauts fonctionnaires tels q'ils sont définis dans le règlement intérieur arrêté 
par le Conseil, et du personnel nécessaire à la réalisation des tâches découlant du pré 
sent Accord.

2. Le Conseil nomme le Directeur exécutif et fixe les conditions de son engage 
ment en tenant compte de celles des fonctionnaires homologues d'organisations in- 
tergovv*: nementales semblables.

3. Le Directeur exécutif est le plus haut fonctionnaire du Conseil, il est responsa 
ble de l'exécution des tâches qui lui incombent dans l'application du présent Accord.

4. Le Conseil, après avoir consulté le Directeur exécutif, nomme également les 
hauts fonctionnaires du Conseil. Il détermine leurs conditions d'engagement en tenant 
compte de celles des fonctionnaires homologues d'organisations intergouvernemen 
tales semblables.

5. Le Directeur exécutif nomme le personnel conformément au règlement inté 
rieur arrêté par le Conseil. En établissant ce règlement, le Conseil tient compte de 
ceux qui sont applicables au personnel d'organisations intergouvernementales sem 
blables.

6. Le Directeur exécutif, les hauts fonctionnaires et les autres membres du per 
sonnel ne doivent exercer aucune activité lucrative dans l'une quelconque des diverses 
branches du secteur oléicole.

7. Dans l'accomplissement de leurs devoirs aux termes du présent Accord, le 
Directeur exécutif, les hauts fonctionnaires et le personnel ne sollicitent ni n'accep 
tent d'instructions d'aucun Membre ni d'aucune autorité extérieure au Conseil. Ils 
s'abstiennent de tout acte incompatible avec leur situation de fonctionnaires interna 
tionaux responsables seulement envers le Conseil. Chaque Membre doit respecter le 
caractère exclusivement international des fonctions du Directeur exécutif, des hauts 
fonctionnaires et du personnel et ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de 
leurs tâd 'es.

DEUXIÈME PARTIE. DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

CHAPITRE v. BUDGET ADMINISTRATIF

Article 17. CONSTITUTION ET ADMINISTRATION
1. Les dépenses requises pour l'administration du présent Accord et pour la 

réalisation des programmes de coopération technique oléicole prévus dans cet Ac 
cord sont imputées sur le budget administratif. La dotation pour la réalisation des 
programmes de coopération technique oléicole, devant être inscrite dans un chapitre 
individualisé du budget administratif, est fixée annuellement à 300 000 dollars des 
Etats-Unis.

2. Le montant précité peut être augmenté par le Conseil à condition que la 
contribution d'aucun Membre ne soit augmentée sans son consentement.

3. La cotisation de chaque Membre au budget administratif, pour chaque 
année civile, est proportionnelle au quota dont il dispose lorsque le budget pour cette 
année civile est adopté.
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4. Les dépenses des délégations au Conseil sont à la charge des Membres inté 
ressés.

5. Au cours de sa première session, le Conseil adopte un budget administratif 
pour la première année civile et détermine le montant de la cotisation à verser par 
chaque Membre. Par la suite, chaque année, au cours de la session d'automne, le 
Conseil adopte son budget administratif pour l'année civile suivante et détermine le 
montant de la cotisation à verser par chaque Membre pour ladite année civile.

6. La cotisation initiale de tout Membre qui devient Partie au présent Accord 
après son entrée en vigueur est fixée par le Conseil en fonction du quota attribué à ce 
Membre et de la fraction de l'année restant à courir. Cependant, les cotisations fixées 
pour les autres Membres pour l'année civile en cours ne sont pas modifiées.

7. Les cotisations prévues au présent article sont exigibles le premier jour de 
l'année civile pour laquelle elles ont été fixées. Elles sont déterminées en dollars des 
Etats-Unis et payables en cette monnaie ou en leur équivalent dans une autre mon 
naie librement convertible.

8. Si un Membre ne verse pas intégralement sa cotisation au budget adminis 
tratif dans un délai de six mois à compter du début de l'année civile, le Directeur l'in 
vite à en effectuer le paiement le plus tôt possible. Si le Membre dont il s'agit ne règle 
pas sa cotisation dans les trois mois qui suivent le délai précité, l'exercice de son droit 
à la participation aux décisions du Conseil, ainsi que l'accès aux fonctions électives 
au sein du Conseil et de ses comités et sous-comités, sont suspendus jusqu'au verse 
ment intégral de la cotisation. Toutefois, à moins d'une décision du Conseil, il n'est 
privé d'aucun de ses autres droits, ni relevé d'aucune de ses obligations résultant du 
présent Accord. Aucune décision du Conseil ne peut le décharger de ses obligations 
financières découlant du présent Accord.

9. Tout Membre qui cesse d'être Partie au présent Accord à cause de son re 
trait, de son exclusion ou de toute autre raison pendant la durée du présent Accord 
est tenu de s'acquitter des versements qu'il devait effectuer au Conseil et de respecter 
tous les engagements qu'il aurait contractés antérieurement à la date à laquelle il cesse 
d'être Partie au présent Accord. Ce Membre ne peut prétendre à aucune part de la 
liquidation des actifs du Conseil à l'expiration du présent Accord.

10. Dans le courant de la première session de chaque année civile, les comptes 
financiers du Conseil, concernant l'année civile précédente, certifiés par un commis 
saire aux comptes indépendant, sont présentés au Conseil pour approbation et publi 
cation.

11. En cas de dissolution, et avant celle-ci, le Conseil prend les mesures stipu 
lées à l'article 60.

CHAPITRE vi. FINANCEMENT DES PROGRAMMES DE COOPÉRATION
TECHNIQUE OLÉICOLE

Article 18. SOURCES DE FINANCEMENT ET ADMINISTRATION
1. Les programmes d'activités envisagés dans la quatrième partie du présent 

Accord sont réalisés avec les sources de financement indiquées au paragraphe 2 du 
présent article.

2. Les sources de financement sont les suivantes :
a) La dotation du budget administratif fixés pour la réalisation des programmes de 

coopération technique oléicole;
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b) Les institutions intergouvemementales, gouvernementales et non gouvernemen 
tales;

c) Les contributions volontaires et les dons.
3. Le Conseil peut recevoir des contributions volontaires et des dons, en mon 

naies librement convertibles ou en monnaies nationales, pour soutenir des actions à 
réaliser dans le pays donateur.

4. Le Conseil peut aussi recevoir des contributions supplémentaires sous 
d'autres formes, y compris sous forme de services, de matériel et/ou de personnel 
scientifique et technique pouvant répondre aux besoins des programmes approuvés.

5. De même, le Conseil s'attache, dans le cadre du développement de la coopé 
ration internationale, à s'assurer des concours financiers et/ou techniques indispen 
sables susceptibles d'être obtenus des organismes internationaux, régionaux ou 
nationaux qualifiés, financiers ou autres.

6. Les sommes visées au paragraphe 1 du présent article non utilisées au cours 
d'une année civile pourront être reportées sur les années civiles suivantes et ne pour 
ront, en aucun cas, donner lieu à un virement au profit d'autres chapitres du budget 
administratif.

7. Le Conseil, lors de sa session d'automne, arrête le programme de coopéra 
tion technique oléicole à réaliser et/ou à poursuivre durant l'année civile suivante.

8. Les décisions relatives à la gestion des sommes provenant des sources de 
financement visées au paragraphe 2 du présent article sont prises conformément aux 
dispositions énoncées à l'article 11.

9. A l'expiration du présent Accord, à moins qu'il ne soit prorogé, reconduit 
ou renouvelé, les sommes non utilisées seront reversées aux Membres au prorata du 
total de leurs contributions pendant la durée du présent Accord.

CHAPITRE VII. FONDS DE PROPAGANDE

Article 19. CONSTITUTION DU FONDS
1. Les Membres principalement producteurs s'engagent à mettre à la disposi 

tion du Conseil, pour chaque année civile, en vue de la propagande commune définie 
au chapitre XIV du présent Accord, une somme de 600 000 dollars des Etats-Unis.

2. Le montant précité peut être augmenté par le Conseil à condition, d'une 
part, que la contribution d'aucun Membre ne soit augmentée sans son consentement 
et, d'autre part, que toute modification des quotas dont il est question à l'article 20, 
pouvant intervenir à cette occasion, exige une décision unanime des Membres princi 
palement producteurs.

3. La somme précitée est payable en dollars des Etats-Unis ou en leur équiva 
lent dans une autre monnaie librement convertible.

Article 20. CONTRIBUTIONS AU FONDS
1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, les Mem 

bres principalement producteurs contribuent au Fonds de propagande en appliquant 
les quotas fixés pour chacun d'eux figurant en annexe B au présent Accord, ces quotas 
étant déterminés par référence à l'importance de ces Membres dans l'économie oléi 
cole mondiale.

2. Le Conseil pourra, le cas échéant, réviser les quotas précités en fonction de 
la participation des Membres principalement producteurs au Fonds de propagande.
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3. Les contributions au Fonds de propagande sont dues pour l'année civile en 
tière. La contribution annuelle de chaque Membre principalement producteur est exi 
gible, la première fois, dès qu'il devient Membre à titre provisoire ou définitif et, en 
suite, le premier janvier de chaque année.

4. Pour le recouvrement des contributions au Fonds de propagande et en cas 
de retard dans le versement de ces contributions, les dispositions du paragraphe 8 de 
l'article 17 sont applicables.

5. Dans le courant de la première session de chaque année civile, les comptes 
du Fonds de propagande du Conseil concernant l'année civile précédente, certifiés 
par un commissaire aux comptes indépendant, sont présentés au Conseil pour appro 
bation et publication.

6. Les sommes du Fonds de propagande non utilisées au cours d'une année 
civile pourront être reportées sur les années civiles suivantes et ne pourront, en aucun 
cas, donner lieu à un virement au profit du budget administratif.

Article 21. CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES ET DONS
1. Par entente spéciale avec le Conseil, les Membres principalement impor 

tateurs peuvent verser des contributions au Fonds de propagande. Ces contributions 
s'ajoutent au montant du Fonds de propagande tel qu'il est déterminé en vertu de l'ar 
ticle 19.

2. Le Conseil est habilité à recevoir des dons des gouvernements ou d'autres 
origines pour la propagande commune. Ces ressources occasionnelles s'ajoutent au 
montant du Fonds de propagande tel qu'il est déterminé en vertu de l'article 19.

Article 22. DÉCISIONS RELATIVES À LA PROPAGANDE
1. Les décisions relatives à la propagande sont prises par consensus des Mem 

bres présents contribuant au Fonds de propagande conformément au paragraphe 1 
de l'article 20. Ces Membres, statuant à l'unanimité, peuvent décider d'affecter une 
partie du Fonds de propagande à la réalisation des objectifs visés à l'article 38.

2. Les décisions prises conformément au paragraphe 1 du présent article sont 
aussitôt communiquées, pour information, aux Membres absents.

Article 23. LIQUIDATION DU FONDS
A l'expiration du présent Accord, à moins qu'il ne soit prorogé, reconduit ou 

renouvelé, les fonds éventuellement inutilisés pour la propagande seront reversés aux 
Membres au prorata du total de leurs contributions à la propagande pendant la durée 
du présent Accord.

CHAPITRE vin. CONTRÔLE FINANCIER

Article 24. COMITÉS FINANCIERS 
Le Conseil crée :

à) Un Comité financier du budget administratif, composé d'un représentant de 
chaque Membre, qui assure le contrôle financier notamment de la mise en appli 
cation des chapitres V et VI du présent Accord; et

b) Un Comité financier du Fonds de propagande, composé d'un représentant de 
chaque Membre participant audit Fonds, qui assure le contrôle financier de la 
mise en application du chapitre VII du présent Accord.
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TROISIÈME PARTIE. DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES 
ET DE NORMALISATION

CHAPITRE IX. DÉNOMINATIONS ET DÉFINITIONS DES HUILES D'OLIVE ET DES HUILES 
DE GRIGNONS D'OLIVE. INDICATIONS DE PROVENANCE ET APPELLATIONS D'ORIGINE

Article 25. UTILISATION DE LA DÉNOMINATION «HUILE D'OLIVE»
1. La dénomination «huile d'olive» est réservée à l'huile provenant unique 

ment de l'olive, à l'exclusion des huiles obtenues par solvant ou par procédés de rées- 
térification, et de tout mélange avec des huiles d'autre nature.

2. La dénomination «huile d'olive» employée seule ne peut en aucun cas s'ap 
pliquer aux huiles de grignons d'olive.

3. Les Membres s'engagent à supprimer, tant pour le commerce intérieur que 
pour le commerce international, tout emploi de la dénomination «huile d'olive», seule 
ou combinée avec d'autres mots, qui ne soit pas en conformité du présent article.

Article 26. DÉNOMINATIONS ET DÉFINITIONS DES HUILES D'OLIVE
ET DES HUILES DE GRIGNONS D'OLIVE

1. Les dénominations des huiles d'olive et des huiles de grignons d'olive des 
différentes qualités sont données ci-après, avec la définition correspondante pour 
chaque dénomination :

A. Huile d'olive vierge : huile obtenue à partir du fruit de l'olivier uniquement 
par des procédés mécaniques ou d'autres procédés physiques dans des conditions, 
thermiques notamment, qui n'entraînent pas d'altération de l'huile, et n'ayant subi 
aucun traitement autre que le lavage, la décantation, la centrifugation et la filtration, 
à l'exclusion des huiles obtenues par solvant ou par procédés de réestérification, et de 
tout mélange avec des huiles d'autre nature. Elle fait l'objet du classement et des dé 
nominations ci-après :
a) Huile d'olive vierge propre à la consommation en l'état 1 :

i) Huile d'olive vierge extra : huile d'olive vierge de goût parfaitement ir 
réprochable, dont l'acidité exprimée en acide oléique est au maximum de 
1 gramme pour 100 grammes;

ii) Huile d'olive vierge fine : huile d'olive vierge remplissant les conditions de 
l'huile d'olive vierge extra, sauf en ce qui concerne l'acidité exprimée en 
acide oléique, qui doit être au maximum de 1,5 gramme pour 100 grammes; 

iii) Huile d'olive vierge semi-fine (ou encore Huile d'olive vierge courante) : 
huile d'olive vierge de bon goût, dont l'acidité exprimée en acide oléique 
doit être au maximum de 3 grammes pour 100 grammes, avec une marge de 
tolérance de 10 % de l'acidité exprimée.

b) Huile d'olive vierge non .propre à la consommation en l'état : 
— Huile d'olive vierge lampante : huile d'olive vierge de goût défectueux ou dont 

l'acidité exprimée en acide oléique est supérieure à 3,3 grammes pour 100 grammes.

1 II est loisible d'utiliser le qualificatif « naturelle» pour toutes les huiles d'olive vierges propres à la consommation en 
l'état.
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B. Huile d'olive raffinée : huile d'olive obtenue par le raffinage d'huiles d'olive 
vierges.

C. Huile d'olive : huile constituée par un coupage d'huile d'olive raffinée et 
d'huile d'olive vierge. Les termes «huile d'olive pure» peuvent également être 
employés.

D. Huile de grignons d'olive brute : huile obtenue par traitement au solvant 
des grignons d'olive, à l'exclusion des huiles obtenues par des procédés de réestérifica- 
tion et de tout mélange avec des huiles d'autre nature, et destinée au raffinage 
ultérieur pour la consommation humaine ou à des usages techniques. Elle fait l'objet 
du classement et des dénominations ci-après :
a) Huile de grignons d'olive raffinée : huile destinée à des usages alimentaires, obte 

nue par le raffinage d'huile de grignons d'olive brute.
b) Huile de grignons d'olive : coupage d'huile de grignons raffinée et d'huile d'olive 

vierge. Ce coupage ne peut, en aucun cas, être dénommé «huile d'olive».
c) Huile de grignons d'olive a usages techniques : toutes autres huiles de grignons 

d'olive brutes.
2. Chacune des dénominations précitées des huiles d'olive et des huiles de 

grignons d'olive des différentes qualités doivent répondre aux critères de qualité fixés 
conformément aux recommandations intervenant en vertu du paragraphe 3 de l'ar 
ticle 36 en matière de normes relatives aux caractéristiques physiques, chimiques et 
organoleptiques de l'huile d'olive et de l'huile de grignons d'olive.

3. Le Conseil, statuant à l'unanimité, peut décider d'apporter toute modifica 
tion aux dénominations et définitions prévues au présent article qu'il estime néces 
saire ou opportune.

Article 27. APPLICATION
1. Les dénominations fixées au paragraphe 1 de l'article 26 sont obligatoires 

dans le commerce international et doivent être employées pour chaque qualité d'huile 
d'olive et d'huile de grignons d'olive et figurer en caractères très lisibles sur tous les 
emballages.

2. Le Conseil détermine en matière de critères de qualité, ainsi qu'il est indiqué 
au paragraphe 3 de l'article 36, des normes unifiées applicables aux échanges dans le 
commerce international.

Article 28. INDICATIONS DE PROVENANCE ET APPELLATIONS D'ORIGINE
1. Les indications de provenance, lorsqu'elles sont données, ne peuvent s'ap 

pliquer qu'à des huiles d'olive vierges produites et originaires exclusivement du pays, 
de la région ou de la localité mentionnés.

2. Les appellations d'origine, lorsqu'elles sont données, ne peuvent s'appliquer 
qu'aux seules huiles d'olive vierges extra produites et originaires exclusivement du 
pays, de la région ou de la localité mentionnés.

3. Les indications de provenance et les appellations d'origine ne peuvent être 
utilisées que conformément aux conditions prévues par le droit du pays d'origine.

Article 29. ENGAGEMENTS
1. Les Membres s'engagent à prendre, dans le plus bref délai, toutes les 

mesures qui, dans la forme requise par leur législation respective, assurent l'applica 
tion des principes et dispositions énoncés aux articles 25, 26 et 28.
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2. Ils s'efforceront, en outre, d'étendre les dispositions des articles 26 et 28 à 
leur commerce intérieur.

3. Ils s'engagent notamment à prohiber et à réprimer l'emploi sur leur terri 
toire, pour le commerce international, d'indications de provenance, d'appellations 
d'origine et de dénominations des huiles d'olive et des huiles de grignons d'olive 
contraires à ces principes. Cet engagement vise toutes mentions apposées sur les em 
ballages, les factures, les lettres de voiture et les papiers de commerce, ou employées 
dans la publicité, les marques de fabrique, les noms enregistrés et les illustrations se 
rapportant à la commercialisation internationale des huiles d'olive et des huiles de 
grignons d'olive, pour autant que ces mentions pourraient constituer de fausses indi 
cations ou prêter à confusion sur l'origine, la provenance ou la qualité des huiles 
d'olive et des huiles de grignons d'olive.

Article 30. CONTESTATIONS ET CONCILIATION
1. Les contestations au sujet des indications de provenance et des appellations 

d'origine suscitées par l'interprétation des clauses du présent chapitre ou par les diffi 
cultés d'application qui n'auraient pas été résolues par voie de négociations directes 
sont examinées par le Conseil.

2. Le Conseil procède à un essai de conciliation, après avis de la commission 
consultative prévue au paragraphe 1 de l'article 50 et après consultation de l'Organi 
sation mondiale de la propriété intellectuelle, de la Fédération oléicole internatio 
nale, d'une organisation professionnelle qualifiée d'un Membre principalement impor 
tateur et, si besoin est, de la Chambre de commerce internationale et des institutions 
internationales spécialisées en matière de chimie analytique; en cas d'insuccès, et 
après constat par le Conseil que tous les moyens ont été mis en œuvre pour arriver à 
un accord, les Membres intéressés ont le droit de recourir, en dernière instance, à la 
Cour internationale de Justice.

CHAPITRE X. DÉNOMINATIONS ET DÉFINITIONS DES OLIVES DE TABLE

Article 31. DÉNOMINATIONS ET DÉFINITIONS DES OLIVES DE TABLE
1. Par «olives de table» on entend le fruit de variétés déterminées de l'olivier 

cultivé, sain, cueilli au stade de maturité approprié et de qualité telle que, dans ces 
différentes catégories et faisant l'objet des préparations commerciales et des formes 
de présentation établies dans les normes qualitatives recommandées, il donne un pro 
duit consommable et de bonne conservation.

2. Les olives de table sont classées dans l'un des types ci-après : 
i) Olives vertes : Obtenues à partir de fruits récoltés au cours du cycle de matu 

ration, avant la véraison, au moment où ils ont atteint leur taille normale. La 
couleur du fruit peut varier du vert au jaune paille.

ii) Olives tournantes : Obtenues à partir de fruits de teinte rose, rose vineux ou 
brune, récoltés avant complète maturité.

iii) Olives noires : Obtenues à partir de fruits récoltés au moment où ils ont atteint 
leur complète maturité, ou peu avant, leur coloration pouvant varier, selon la 
zone de production et l'époque de la cueillette, du noir rougeâtre au châtain 
foncé, en passant par le noir violacé, le violet foncé et le noir olivâtre.

3. Chacun des types précités d'olives de table doit répondre aux critères de 
qualité fixés conformément aux recommandations intervenant en vertu du para-
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graphe 1 de l'article 38 en matière de normes relatives aux facteurs essentiels de com 
position et de qualité des olives de table.

4. Les dénominations et définitions des préparations commerciales des divers 
types d'olives de table sont fixées conformément aux recommandations intervenant 
en vertu du paragraphe 1 de l'article 38.

Article 32. APPLICATION
1. Les dénominations fixées suivant les termes du paragraphe 4 de l'article 31 

sont obligatoires dans le commerce international; elles doivent être employées pour 
chaque préparation commerciale des différents types d'olives de table et figurer en 
caractères très lisibles sur tous les emballages.

2. Le Conseil détermine en matière de facteurs essentiels de composition et de 
qualité, ainsi qu'il est indiqué au paragraphe 1 de l'article 38, des normes unifiées ap 
plicables aux échanges dans le commerce international.

Article 33. ENGAGEMENTS
1. Les Membres s'engagent à prendre, dans le plus bref délai, toutes les 

mesures qui, dans la forme requise par leur législation respective, assurent l'applica 
tion des principes et dispositions énoncés à l'article 31 et s'efforceront de les étendre à 
leur commerce intérieur.

2. Ils s'engagent notamment à prohiber et à réprimer l'emploi sur leur terri 
toire, pour le commerce international, de dénominations d'olives de table contraires 
à ces principes. Cet engagement vise toutes mentions apposées sur les emballages, les 
factures, les lettres de voiture et les papiers de commerce, ou employées dans la publi 
cité, les marques de fabrique, les noms enregistrés et les illustrations se rapportant à 
la commercialisation internationale des olives de table, pour autant que ces mentions 
pourraient constituer de fausses indications ou prêter à confusion sur la qualité des 
olives de table.

Article 34. CONTESTATIONS ET CONCILIATION
1. Les contestations suscitées par l'interprétation des clauses du présent 

chapitre ou par les difficultés d'application qui n'auraient pas été résolues par voie de 
négociations directes sont examinées par le Conseil.

2. Le Conseil procède à un essai de conciliation, après avis de la commission 
consultative prévue au paragraphe 1 de l'article 50 et après consultation de l'Organi 
sation mondiale de la propriété intellectuelle, de la Fédération oléicole internatio 
nale, d'une organisation professionnelle qualifiée d'un Membre principalement impor 
tateur et, si besoin est, de la Chambre de commerce internationale et des institutions 
internationales spécialisées; en cas d'insuccès, et après constat par le Conseil que tous 
les moyens ont été mis en œuvre pour arriver à un accord, les Membres intéressés ont 
le droit de recourir, en dernière instance, à la Cour internationale de Justice.

CHAPITRE xi. NORMALISATION DES MARCHÉS DES PRODUITS OLÉICOLES
Article 35. EXAMEN DE LA SITUATION ET DE L'ÉVOLUTION DU MARCHÉ 

DE L'HUILE D'OLIVE ET DE L'HUILE DE GRIGNONS D'OLIVE
1. Dans le cadre des objectifs généraux définis à l'article premier, en vue de 

contribuer à la normalisation du marché de l'huile d'olive et de l'huile de grignons 
d'olive et de remédier à tout déséquilibre entre l'offre et la demande internationales
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provenant de l'irrégularité des récoltes ou d'autres causes, le Conseil procède, à la ses 
sion d'automne, à un examen détaillé des bilans oléicoles et à une estimation globale 
des ressources et des besoins en huile d'olive et en huile de grignons d'olive, à partir 
des informations fournies par chaque Membre conformément à l'article 48, de celles 
qui peuvent lui être communiquées par les gouvernements d'Etats non membres du 
présent Accord intéressés au commerce international de l'huile d'olive et de l'huile de 
grignons d'olive et de toute autre documentation statistique pertinente dont il pour 
rait disposer.

2. Chaque année, à la session du printemps, le Conseil, en tenant compte de 
toutes les informations dont il dispose à cette date, procède à un nouvel examen de la 
situation du marché et à une nouvelle estimation globale des ressources et des besoins 
en ces huiles, et il peut proposer aux Membres les mesures qu'il juge opportunes.

3. Il est constitué un comité économique qui se réunit régulièrement pour 
échanger des points de vue sur la situation mondiale du marché de l'huile d'olive et de 
l'huile de grignons d'olive afin de chercher des solutions aux difficultés qui pourraient 
perturber le commerce international de ces huiles.

Article 36. NORMALISATION DU MARCHÉ DE L'HUILE D'OLIVE 
ET DE L'HUILE DE GRIGNONS D'OLIVE

1. Le Conseil est chargé de mener des études en vue de présenter aux Membres 
des recommandations destinées à assurer l'équilibre entre la production et la consom 
mation et, plus généralement, la normalisation à long terme du marché oléicole par 
l'application de mesures appropriées, parmi lesquelles celles qui tendent à favoriser 
l'écoulement de l'huile d'olive à des prix compétitifs au stade de la consommation, 
afin de rapprocher les prix de l'huile d'olive de ceux des autres huiles végétales alimen 
taires, notamment par l'octroi d'aides.

2. En vue d'une telle normalisation, le Conseil est également chargé de mener 
des études en vue de recommander aux Membres les solutions opportunes aux pro 
blèmes qui peuvent se poser au regard de l'évolution du marché international de 
l'huile d'olive et de l'huile de grignons d'olive selon des modalités appropriées, compte 
tenu des déséquilibres du marché provenant des fluctuations de la production ou 
d'autres causes.

3. Le Conseil examine les moyens d'assurer le développement des échanges in 
ternationaux et une augmentation de la consommation d'huile d'olive. Il est notam 
ment chargé de faire aux Membres toutes recommandations appropriées concernant :
a) L'adoption et l'application d'un contrat-type international pour les transactions 

sur les huiles d'olive et les huiles de grignons d'olive;
b) La constitution et le fonctionnement d'un bureau de conciliation et d'arbitrage 

international pour les litiges éventuels en matière de transactions sur les huiles 
d'olive et les huiles de grignons d'olive;

c) L'unification des normes relatives aux caractéristiques physiques, chimiques et 
organoleptiques des huiles d'olive et des huiles de grignons d'olive;

d) L'unification des méthodes d'analyse.
4. Le Conseil prend toutes mesures qu'il juge utiles pour la répression de la 

concurrence déloyale sur le plan international, y compris de la part d'Etats qui ne 
sont pas Parties au présent Accord ou de ressortissants de ces Etats.
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Article 37. EXAMEN DE LA SITUATION ET DE L'ÉVOLUTION
DU MARCHÉ DES OLIVES DE TABLE

1. Dans le cadre des objectifs généraux définis à l'article premier, en vue de 
contribuer à la normalisation du marché des olives de table, les Membres rendent dis 
ponibles et fournissent toutes les informations, statistiques et documentation néces 
saires en ce qui concerne les olives de table.

2. Le Conseil procède, à la session d'automne, à un examen détaillé des bilans 
quantitatifs et qualitatifs des olives de table à partir des informations ci-dessus, de 
celles qui peuvent lui être communiquées par les gouvernements d'Etats non mem 
bres du présent Accord intéressés au commerce international des olives de table et de 
toute autre documentation statistique dont il pourrait disposer en la matière.

3. Chaque année, à la session de printemps, le Conseil, en tenant compte de 
toutes les informations dont il dispose à cette date, procède à un nouvel examen de la 
situation du marché et à une estimation globale des ressources et des besoins en olives 
de table, et il peut proposer aux Membres les mesures qu'il juge opportunes.

Article 38. NORMALISATION DU MARCHÉ DES OLIVES DE TABLE
1. Le Conseil examine les moyens d'assurer le développement des échanges in 

ternationaux et une augmentation de la consommation des olives de table. Il est 
notamment chargé de faire aux Membres toutes recommandations appropriées 
concernant :
a) L'application de normes qualitatives unifiées applicables aux olives de table dans 

le commerce international;
b) L'adoption et l'application d'un contrat-type international pour les transactions 

sur les olives de table;
c) La constitution et le fonctionnement d'un bureau de conciliation et d'arbitrage 

international pour les litiges éventuels en matière de transactions sur les olives de 
table.
2. Le Conseil est chargé de promouvoir les études jugés appropriées pour en 

courager le développement de la consommation des olives de table. Il les soumettra 
aux Membres aux fins qu'ils estimeront opportunes.

3. A cet égard, le Conseil s'attachera à faciliter à tous les Membres ou à ceux 
d'entre eux qui pourraient en avoir besoin, les concours sous diverses formes, y com 
pris sur le plan financier, qui peuvent être consentis par les organismes internatio 
naux ou autres qualifiés.

QUATRIÈME PARTIE. DISPOSITIONS TECHNIQUES 

CHAPITRE xii. COOPÉRATION TECHNIQUE OLÉICOLE

Article 39. PROGRAMMES ET INTERVENTIONS
1. En vue d'atteindre les objectifs généraux visés à l'article premier relatifs à la 

coopération technique oléicole, le Conseil est chargé de concevoir, promouvoir et 
élaborer les programmes d'intervention s'y rapportant.

2. La coopération technique oléicole concerne l'oléiculture, Poléotechnie et 
l'industrie des olives de table.
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3. Le Conseil peut intervenir directement pour promouvoir la coopération 
technique oléicole.

4. Pour la mise en place d'une partie ou de la totalité des dispositions du pré 
sent chapitre, le Conseil peut décider de faire appel à la collaboration des organismes 
et/ou entités, publics ou privés, nationaux ou internationaux. Il peut également ap 
porter toute participation financière aux organismes et/ou entités précités dans la 
limite des sommes prévues au paragraphe 1 de l'article 17.

Article 40. RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT
1. Le Conseil examine toutes propositions de projets de recherche-développe 

ment revêtant un intérêt général pour les Membres et prend les dispositions oppor 
tunes en la matière.

2. Le Conseil peut faire appel à la collaboration des instituts, laboratoires et 
centres de recherche spécialisés pour la mise en œuvre, le suivi, l'exploitation et la 
vulgarisation, au profit des Membres, des résultats des programmes de recherche- 
développement.

3. Le Conseil effectue les études indispensables sur la rentabilité économique 
qui peut être escomptée de l'application des résultats des programmes de recherche- 
développement.

Article 4L FORMATION ET OPÉRATIONS SPÉCIFIQUES
1. Le Conseil prend les mesures nécessaires pour l'organisation de sessions de 

recyclage et de cours de formation, à différents niveaux, destinés aux techniciens du 
secteur oléicole, notamment à ceux des Membres en développement.

2. Le Conseil favorise le transfert de technologies des Membres les plus avancés 
dans les techniques oléicoles aux Membres en développement.

3. Le Conseil facilite toute coopération technique permettant de mettre des 
consultants et experts à la disposition des Membres qui en auraient besoin.

4. Le Conseil est notamment chargé :
a) De réaliser des études et opérations spécifiques;
b) D'organiser ou de favoriser les séminaires et les rencontres internationaux;
c) De rassembler les informations techniques et de les diffuser à tous les Membres;
d) De promouvoir la coordination des activités en matière de coopération technique 

oléicole entre les Membres, ainsi qui celles qui entrent dans le cadre des program 
mations régionales ou interrégionales;

é) De susciter la collaboration bilatérale ou multilatérale qui puisse aider le Conseil 
à atteindre les objectifs du présent Accord.

Article 42. RESSOURCES FINANCIÈRES
Le Conseil, à l'appui des programmes de coopération technique oléicole, crée un 

chapitre individualisé faisant partie du budget administratif.
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CHAPITRE xiii. AUTRES MESURES
Article 43. AUTRES MESURES 

Le Conseil est chargé :
a) De favoriser et coordonner les études et les recherches appropriées sur la valeur 

biologique de l'huile d'olive et des olives de table mettant en relief leurs qualités 
nutritives et leurs autres propriétés intrinsèques;

b) De mettre au point, en coopération avec les organismes spécialisés, la terminolo 
gie oléicole, les normes relatives aux produits oléicoles et les méthodes d'analyse 
s'y rapportant, ainsi que toute autre norme ayant un rapport avec le domaine 
oléicole;

c) De prendre toutes dispositions adéquates pour mettre au point un recueil des 
usages loyaux et constants du commerce international de l'huile d'olive, de 
l'huile de grignons d'olive et des olives de table.

CINQUIÈME PARTIE. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROPAGANDE 

CHAPITRE xiv. PROPAGANDE MONDIALE EN FAVEUR DE LA CONSOMMATION
DES HUILES D'OLIVE ET DES OLIVES DE TABLE

Article 44. PROGRAMMES DE PROPAGANDE EN FAVEUR
DE LA CONSOMMATION DES HUILES D'OLIVE ET DES OLIVES DE TABLE

1. Les Membres contribuant au Fonds de propagande visé à l'article 19 s'enga 
gent à entreprendre en commun des actions de propagande générique, en vue de 
développer la consommation des huiles d'olive et des olives de table dans le monde, 
en se fondant sur l'utilisation des dénominations des huiles d'olive alimentaires, telles 
qu'elles sont définies à l'article 26 et des olives de table, telles qu'elles sont définies à 
l'article 31.

2. Lesdites actions sont entreprises sous une forme éducative et publicitaire et 
portent sur les caractéristiques organoleptiques et chimiques, ainsi que sur les pro 
priétés nutritives, thérapeutiques et autres des huiles d'olive et des olives de table.

3. Dans le cadre des campagnes de propagande, le consommateur sera informé 
sur les dénominations, l'origine et la provenance des huiles d'olive et des olives de 
table, tout en veillant à ne favoriser, ni à mettre en évidence aucune qualité, origine 
ou provenance de préférence à une autre.

4. Les programmes de propagande à entreprendre en vertu du présent article 
sont arrêtés par le Conseil en fonction des ressources qui sont mises à sa disposition à 
cet effet, une orientation prioritaire étant donnée aux actions dans les pays principa 
lement consommateurs et dans les pays où la consommation des huiles d'olive et des 
olives de table est susceptible d'augmenter.

5. Les ressources du Fonds de propagande sont utilisées compte tenu des
critères suivants :
a) Importance de la consommation et des possibilités de développement des dé 

bouchés actuellement existants;
6) Création de nouveaux débouchés pour les huiles d'olive et les olives de table;
c) Rentabilité des investissements en propagande.
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6. Le Conseil est chargé d'administrer les ressources à la propagande com 
mune. Il établit chaque année, en annexe à son propre budget, un état prévisionnel 
des recettes et des dépenses destinées à cette propagande.

7. L'exécution technique des programmes de propagande incombe au Conseil 
qui peut également confier cette exécution à des entités spécialisées de son choix.

Article 45. LABEL DE GARANTIE INTERNATIONALE DU CONSEIL
Les Membres s'engagent à encourager l'utilisation du label de garantie interna 

tionale du Conseil dans leurs transactions nationales et internationales d'huiles 
d'olive et d'olives de table et à adopter les dispositions opportunes à cet effet.

SIXIÈME PARTIE. AUTRES DISPOSITIONS 

CHAPITRE xv. OBLIGATIONS GÉNÉRALES
Article 46. OBLIGATIONS GÉNÉRALES

Les Membres s'engagent à ne prendre aucune mesure allant à rencontre des obli 
gations contractées aux termes du présent Accord et des objectifs généraux définis à 
l'article premier.

Article 47. ENCOURAGEMENT DES ÉCHANGES INTERNATIONAUX
ET DE LA CONSOMMATION

Les Membres s'engagent à prendre toutes les mesures appropriées ayant pour 
objet de faciliter les échanges, d'encourager la consommation d'huiles d'olive et 
d'olives de table et d'assurer le développement normal du commerce international de 
ces produits. Ils s'engagent à cet effet à se conformer aux principes, règles et lignes 
directrices qu'ils ont agréés dans les enceintes internationales compétentes. Ils s'enga 
gent également à prendre des mesures tendant à favoriser l'écoulement de l'huile 
d'olive à des prix compétitifs au stade de la consommation, parmi lesquelles la fixa 
tion d'aides et le rapprochement des prix des huiles d'olive de ceux des autres huiles 
végétales alimentaires, en vue d'encourager la consommation d'huile d'olive.

Article 48. INFORMATION
Les Membres s'engagent à rendre disponibles et à fournir au Conseil toutes les 

statistiques, les informations et la documentation nécessaires pour lui permettre de 
remplir les fonctions qui lui sont dévolues par le présent Accord et, notamment, 
toutes les indications dont il a besoin pour établir les bilans des huiles d'olive, des 
huiles de grignons d'olive et des olives de table et connaître la politique nationale oléi 
cole des Membres.

Article 49. OBLIGATIONS FINANCIÈRES DES MEMBRES
Conformément aux principes généraux du droit, les obligations financières d'un 

Membre à l'égard du Conseil et des autres Membres se limitent aux obligations qui 
découlent des articles 17 et 19 concernant les contributions au budget administratif et 
au Fonds de propagande.
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CHAPITRE xvi. DIFFÉRENDS ET RÉCLAMATIONS
Article 50. DIFFÉRENDS ET RÉCLAMATIONS

1. Tout différend, autre que les contestations visées aux articles 30 et 34, relatif 
à l'interprétation ou à l'application du présent Accord, qui n'est pas réglé par voie de 
négociations, est, à la demande d'un Membre partie au différend, déféré au Conseil 
pour décision, après avis, le cas échéant, d'une commission consultative dont la com 
position est fixée par le règlement intérieur dudit Conseil.

2. L'avis motivé de la commission consultative est soumis au Conseil, qui tran 
che en tous cas le différend après avoir pris en considération tous les éléments d'infor 
mation utiles.

3. Une plainte selon laquelle un Membre n'aurait pas rempli les obligations im 
posées par le présent Accord est, sur la demande du Membre auteur de la plainte, dé 
férée au Conseil, qui prend une décision en la matière après consultation des Mem 
bres intéressés et après avis, le cas échéant, de la commission consultative visée au 
paragraphe 1 du présent article.

4. Un Membre peut, par une décision du Conseil, être reconnu coupable de 
manquement au présent Accord.

5. Si le Conseil constate qu'un Membre s'est rendu coupable d'un manquement 
au présent Accord, il peut appliquer à ce Membre des sanctions qui peuvent aller d'un 
simple avertissement à la suspension du droit à la participation aux décisions du 
Conseil jusqu'à ce que ledit Membre se soit acquitté de ses obligations, ou bien exclure 
ce Membre de l'Accord selon la procédure prévue à l'article 58.

CHAPITRE XVII. DISPOSITIONS FINALES

Article 51. DÉPOSITAIRE
Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dé 

positaire du présent Accord.
Article 52. SIGNATURE, RATIFICATION,

ACCEPTATION ET APPROBATION

1. Le présent Accord sera ouvert à la signature des gouvernements invités à la 
Conférence des Nations Unies sur l'huile d'olive, 1986, au Siège de l'Organisation des 
Nations Unies, du 1 er septembre au 31 décembre 1986 inclus.

2. Tout gouvernement visé au paragraphe 1 du présent article peut :
a) Au moment de signer le présent Accord, déclarer que par cette signature il exprime 

son consentement à être lié par le présent Accord (signature définitive); ou
b) Après avoir signé le présent Accord, le ratifier, l'accepter ou l'approuver par le 

dépôt d'un instrument à cet effet auprès du dépositaire.
3. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront dé 

posés auprès du dépositaire le 31 décembre 1986 au plus tard. Le Conseil pourra 
toutefois accorder des délais aux gouvernements signataires qui n'auront pu déposer 
leur instrument à cette date.

Article 53. ADHÉSION
1. Le gouvernement de tout Etat peut adhérer au présent Accord aux conditions 

déterminées par le Conseil, qui comprennent un délai pour le dépôt des instruments

Vol. 1445,1-24591



1987 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités______61

d'adhésion. Le Conseil peut toutefois accorder une prorogation aux gouvernements 
qui ne sont pas en mesure d'adhérer dans le délai fixé.

2. L'adhésion se fait par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du déposi 
taire. Les instruments d'adhésion doivent indiquer que le gouvernement accepte 
toutes les conditions fixées par le Conseil.

Article 54. NOTIFICATION D'APPLICATION
À TITRE PROVISOIRE

1. Un gouvernement signataire qui a l'intention de ratifier, accepter ou ap 
prouver le présent Accord, ou un gouvernement pour lequel le Conseil a fixé des 
conditions d'adhésion mais qui n'a pas encore pu déposer son instrument, peut, à 
tout moment, notifier au dépositaire qu'il appliquera le présent Accord à titre provi 
soire, soit quand celui-ci entrera en vigueur conformément à l'article 55, soit, s'il est 
déjà en vigueur, à une date spécifiée.

2. Un gouvernement qui a notifié conformément au paragraphe 1 du présent 
article qu'il appliquera le présent Accord quand celui-ci entrera en vigueur ou, s'il est 
déjà en vigueur, à une date spécifiée, est dès lors Membre à titre provisoire jusqu'à ce 
qu'il dépose son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé 
sion et devienne ainsi Membre.

Article 55. ENTRÉE EN VIGUEUR
1. Le présent Accord entrera en vigueur à titre définitif le 1 er janvier 1987 ou à 

toute date ultérieure si cinq gouvernements, parmi ceux mentionnés à l'annexe A au 
présent Accord, représentant au moins 95 % des quotas de participation, ont signé 
définitivement le présent Accord ou l'ont ratifié, accepté ou approuvé, ou y ont 
adhéré.

2. Si, au 1 er janvier 1987, le présent Accord n'est pas entré en vigueur confor 
mément au paragraphe 1 du présent article, il entrera en vigueur à titre provisoire, si, 
à cette date, cinq gouvernements remplissant les conditions en matière de pourcen 
tage indiquées au paragraphe 1 du présent article ont signé définitivement le présent 
Accord ou l'ont ratifié, accepté ou approuvé, ou ont notifié au dépositaire qu'ils 
appliqueront le présent Accord à titre provisoire.

3. Si, au 1 er janvier 1987, les conditions d'entrée en vigueur prévues au para 
graphe 1 ou au paragraphe 2 du présent article ne sont pas remplies, le Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies invitera les gouvernements qui auront 
signé définitivement le présent Accord ou l'auront ratifié, accepté ou approuvé, ou 
qui auront notifié au dépositaire qu'ils appliqueront le présent Accord à titre provi 
soire, à décider si le présent Accord entrera en vigueur entre eux, à titre provisoire ou 
définitif, en totalité ou en partie, à la date qu'ils pourront fixer.

4. Pour tout gouvernement qui n'a pas notifié au dépositaire, conformément à 
l'article 54, qu'il appliquera le présent Accord à titre provisoire et qui dépose un ins 
trument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion après l'entrée en 
vigueur du présent Accord, l'Accord entrera en vigueur à la date de ce dépôt.

Article 56. AMENDEMENT
1. Le Conseil peut recommander aux Membres un amendement au présent 

Accord.
2. Le Conseil fixe la date à laquelle les Membres doivent avoir notifié au dépo 

sitaire qu'ils acceptent l'amendement.
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3. Un amendement entre en vigueur 90 j ours après que le dépositaire aura reçu 
des notifications d'acceptation de tous les Membres. Si cette condition n'est pas satis 
faite à la date fixée par le Conseil conformément au paragraphe 2 du présent article, 
l'amendement est réputé retiré.

Article 57. RETRAIT
1. Tout Membre peut se retirer du présent Accord à tout moment après l'entrée 

en vigueur de celui-ci, en notifiant son retrait par écrit au dépositaire. Il informe 
simultanément le Conseil de la décision qu'il a prise.

2. Le retrait effectué en vertu du présent article prend effet 90 jours après que le 
dépositaire en a reçu notification.

Article 58. EXCLUSION
Si le Conseil conclut qu'un Membre a manqué aux obligations que le présent Ac 

cord lui impose et s'il décide, en outre, que ce manquement entrave sérieusement le 
fonctionnement du présent Accord, il peut, par une décision unanime des autres 
Membres, exclure ce Membre du présent Accord. Le Conseil en donne immédiate 
ment notification au dépositaire. Ledit Membre cesse d'être Partie au présent Accord 
30 jours après la date de la décision du Conseil.

Article 59. LIQUIDATION DES COMPTES
1. Le Conseil procède dans les conditions qu'il juge équitables à la liquidation 

des comptes d'un Membre qui s'est retiré du présent Accord ou qui a été exclu du 
Conseil ou qui a, de toute autre manière, cessé d'être Partie au présent Accord. Le 
Conseil conserve les sommes déjà versées par ledit Membre. Ce Membre est tenu de 
régler toute somme qu'il doit au Conseil.

2. A la fin du présent Accord, un Membre se trouvant dans la situation visée au 
paragraphe 1 n'a droit à aucune part du produit de la liquidation ni des autres avoirs 
du Conseil, il ne peut non plus avoir à couvrir aucune partie du déficit du Conseil.

Article 60. DURÉE, PROROGATION, RECONDUCTION ET FIN
1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu'au 31 décembre 1991 à moins 

que le Conseil ne décide de le proroger, de le reconduire, de le renouveler ou d'y met 
tre fin auparavant conformément aux dispositions du présent article.

2. Le Conseil peut décider de proroger le présent Accord pour un maximum de 
deux périodes d'une année chacune. Tout Membre qui n'accepte pas une prorogation 
ainsi décidée du présent Accord le fera savoir au Conseil et cessera d'être Partie au 
présent Accord à compter du début de la période de prorogation.

3. Si, avant le 31 décembre 1991, ou avant l'expiration d'une période de proro 
gation visée au paragraphe 2 du présent article, selon le cas, un nouvel accord ou un 
protocole destiné à reconduire le présent Accord a été négocié mais n'est pas encore 
entré en vigueur à titre provisoire ou définitif, le présent Accord demeurera en 
vigueur au-delà de sa date d'expiration jusqu'à l'entrée en vigueur du nouvel accord 
ou du protocole, sous réserve que la durée de cette prorogation ne dépasse pas douze 
mois.

4. Le Conseil peut à tout moment décider de mettre fin au présent Accord avec 
effet à la date de son choix.
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5. Nonobstant la fin du présent Accord, le Conseil continue d'exister aussi 
longtemps qu'il le faut pour procéder à la liquidation du Conseil y compris la liquida 
tion des comptes, et il a pendant ladite période les pouvoirs et fonctions qui peuvent 
lui être nécessaires à ces fins.

6. Le Conseil notifie au dépositaire toute décision prise en vertu du présent 
article.

Article 61. RÉSERVES
Aucune réserve ne peut être faite en ce qui concerne l'une quelconque des dispo 

sitions du présent Accord.
EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont apposé leur 

signature sur le présent Accord aux dates indiquées.
FAIT à Genève, le premier juillet mil neuf cent quatre-vingt-six, les textes du pré 

sent Accord en langues anglaise, arabe, espagnole, française et italienne faisant tous 
également foi.

ANNEXE A

QUOTAS DE PARTICIPATION AU BUDGET ADMINISTRATIF

Algérie ........................................................ 13
Communauté économique européenne ............................. 740
Egypte ........................................................ 4
Jamahiriya arabe libyenne ........................................ 33
Maroc ......................................................... 24
Tunisie ........................................................ 92
Turquie ....................................................... 88
Yougoslavie .................................................... ___6

TOTAL 1000

ANNEXE B

QUOTAS ATTRIBUÉS AUX FINS DE LA CONTRIBUTION 
AU FONDS DE PROPAGANDE

Algérie ...................................................... 5.8
Communauté économique européenne ........................... 775.0
Maroc ....................................................... 25.0
Tunisie ........................................................ 125.0
Turquie ...................................................... 66.7
Yougoslavie .................................................. 2.5

TOTAL 1 000.0
[Pour les pages de signature, voir p. 142 du présent volume.]
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In the name of Afghanistan: 
Au nom de l'Afghanistan : 
OT HMCHH A^raHHCTana: 
En nombre del Afganistân:

In the name of Albania: 
Au nom de l'Albanie : 
OT HMCHH ArwaHHn: 
En nombre de Albania:

In the name of Algeria: 
Au nom de l'Algérie : 
OT HMCHH AiDKHpa: 
En nombre de Argelia:

HOCINE DJOUDI 
23 Décembre 1986

Jbl

In the name of Angola: 
Au nom de l'Angola : 
OT HMCHH Anrojibi: 
En nombre de Angola:
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In the name of Antigua and Barbuda: 
Au nom d'Antigua-et-Barbuda : 
OT HMCHH AHTurya H Bap6yabi: 
En nombre de Antigua y Barbuda:

In the name of Argentina: 
Au nom de l'Argentine : 
OT HMCHH ApreHTHHbi: 
En nombre de la Argentina:

In the name of Australia: 
Au nom de l'Australie : 
OT HMCHH ABCTpajiHH: 
En nombre de Australia:

In the name of Austria: 
Au nom de l'Autriche : 
OT HMCHH ABCTPHH: 
En nombre de Austria:

r- 1

In the name of the Bahamas: 
Au nom des Bahamas : 
OT HMCHH EaraMCKHX OCTPOBOB: 
En nombre de las Bahamas:
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In the name of Bahrain: 
Au nom de Bahrein : 
OT HMCHH Eaxpeftna: 
En nombre de Bahrein:

In the name of Bangladesh: 
Au nom du Bangladesh : 
OT HMCHH Banmaflem: 
En nombre de Bangladesh:

In the name of Barbados: 
Au nom de la Barbade : 
OT HMCHH Bapôaaoca: 
En nombre de Barbados:

In the name of Belgium: 
Au nom de la Belgique : 
OT HMCHH BejibrHn: 
En nombre de Bélgica:

In the name of Belize: 
Au nom du Belize : 
OT HMCHH Bejixaa: 
En nombre de Belice:
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In the name of Benin: 
Au nom du Bénin : 
OT HMCHH EeHHHa: 
En nombre de Bénin:

In the name of Bhutan: 
Au nom du Bhoutan : 
OT HM6HH ByxaHa: 
En nombre de Bhutan:

In the name of Bolivia: 
Au nom de la Bolivie : 
OT HMCHH BOJIHBHH: 
En nombre de Bolivia:

In the name of Botswana: 
Au nom du Botswana :
OT HMCHH BOTCB3Hbi:
En nombre de Botswana:

In the name of Brazil: 
Au nom du Brésil : 
OT HMCHH Bpa3HJiHH: 
En nombre del Brasil:
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In the name of Brunei Darussalam: 
Au nom de Brunei Darussalam : 
OT HMCHH BpyHCH ZlapyccajiaMa: 
En nombre de Brunei Darussalam:

In the name of Bulgaria: 
Au nom de la Bulgarie : 
OT HMCHH BojirapHH: 
En nombre de Bulgaria:

In the name of Burkina Faso: 
Au nom du Burkina Faso : 
OT HMCHH EypKHHa Oaco: 
En nombre de Burkina Faso:

In the name of Burma: 
Au nom de la Birmanie : 
OT HMCHH BnpMbi: 
En nombre de Birmania:

f-—**

In the name of Burundi: 
Au nom du Burundi : 
OT HMCHH Bypynaa: 
En nombre de Burundi:
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In the name of the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la République socialiste soviétique de Biélorussie :
OT HMCHH EejiopyccKOô CoBexcKofi CoimajiHCTHqecKOiî PecnyôrancH:
En nombre de la Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

In the name of Cameroon: 
Au nom du Cameroun : 
OT HMCHH KaMepyaa: 
En nombre del Camerûn:

In the name of Canada: 
Au nom du Canada : 
OT HMCHH Kanaflfai: 
En nombre del Canada:

In the name of Cape Verde:
Au nom du Cap-Vert :
OT HMCHH OcTpOBOB ScjieHoro Mbica:
En nombre de Cabo Verde:

In the name of the Central African Republic: 
Au nom de la République centrafricaine : 
OT HMeHH LIeaTpaJibHoa(J)pHKaHCKOô PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Centroafricana:
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In the name of Chad: 
Au nom du Tchad : 
OT HMCHH Hafla: 
En nombre del Chad:

In the name of Chile: 
Au nom du Chili : 
OT HMCHH HHJIH: 
En nombre de Chile:

In the name of China: 
Au nom de la Chine : 
OT HMCHH KnTaa: 
En nombre de China:

f— 1*

In the name of Colombia: 
Au nom de la Colombie : 
OT HMCHH KojiyMÔHH: 
En nombre de Colombia:

ijo — •£

In the name of the Comoros: 
Au nom des Comores :
OT HMCHH KOMOPCKHX OCTpOBOB:
En nombre de las Comoras:
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In the name of the Congo: 
Au nom du Congo : 
OT HMCHH KOHFO: 
En nombre del Congo:

In the name of Costa Rica: 
Au nom du Costa Rica : 
OT HMBHH Kocxa-PHKn: 
En nombre de Costa Rica:

In the name of Côte d'Ivoire: 
Au nom de la Côte d'Ivoire : 
OT HMCHH KOT fl'Heyap: 
En nombre de Côte d'Ivoire:

In the name of Cuba: 
Au nom de Cuba : 
OT HM6HH Kyôbi: 
En nombre de Cuba:

In the name of Cyprus: 
Au nom de Chypre : 
OT HMCHH Knnpa: 
En nombre de Chipre:
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In the name of Czechoslovakia: 
Au nom de la Tchécoslovaquie : 
OT HMCHH HexocjiOBaKHH: 
En nombre de Checoslovaquia:

In the name of Democratic Kampuchea: 
Au nom du Kampuchea démocratique : 
OT HMCHH fleMOKpaTHiecKofi KaMnyHHH 
En nombre de Kampuchea Democrâtica:

In the name of the Democratic People's Republic of Korea: 
Au nom de la République populaire démocratique de Corée : 
OT HMCHH KopeftCKoft HapoflHO-fleMOKpaTHqecKofi PecnyônHKH: 
En nombre de la Repûblica Popular Democrâtica de Corea:

In the name of Democratic Yemen: 
Au nom du Yemen démocratique 
OT HMCHH flcMOKpaTuqecKoro 
En nombre del Yemen Democrâtico

In the name of Denmark: 
Au nom du Danemark : 
OT HMCHH flaHHn: 
En nombre de Dinamarca:
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In the name of Djibouti: 
Au nom de Djibouti : 
OT HMCHH flHCHÔyra: 
En nombre de Djibouti:

,1

In the name of Dominica: 
Au nom de la Dominique : 
OT HM6HH ^OMHHHKH: 
En nombre de Dominica:

* *'*'•••> •*-" **ja t • *J 1

In the name of the Dominican Republic: 
Au nom de la République dominicaine : 
OT HMCHH JIOMHHHKaHCKoft PecnyôjiHKH: 
En nombre de la Repûblica Dominicana:

In the name of Ecuador: 
Au nom de l'Equateur : 
OT HMCHH 3KBaAopa: 
En nombre del Eucador:

In the name of Egypt: 
Au nom de l'Egypte : 
OT HMCHH ErHnra: 
En nombre de Egipto:
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In the name of El Salvador: 
Au nom d'El Salvador : 
OT HMCHH CajibBaaopa: 
En nombre de El Salvador:

In the name of Equatorial Guinea 
Au nom de la Guinée équatoriale
UT HMCHH 3KBaTOpHajIt>HOft
En nombre de Guinea Ecuatorial:

In the name of Ethiopia: 
Au nom de l'Ethiopie : 
OT HMCHH 3(J)HonHH: 
En nombre de Etiopfa:

fvi

In the name of Fiji: 
Au nom de Fidji : 
OT HMCHH Onfl>Kn: 
En nombre de Fiji:

In the name of the Federal Republic of Germany: 
Au nom de la République fédérale d'Allemagne : 
OT HMCHH OeaepaTHBHofl PecnyôJiHKH FepMaHHH 
En nombre de la Repûblica Federal de Alemania:
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In the name of Finland: 
Au nom de la Finlande :
UT HMCHH OHHJIHHflHH:
En nombre de Finlandia:

t \

In the name of France: 
Au nom de la France : 
OT HM6HH OpamiHn: 
En nombre de Francia:

In the name of Gabon: 
Au nom du Gabon : 
OT HMCHH Faoona: 
En nombre del Gabon:

In the name of the Gambia: 
Au nom de la Gambie : 
OT HMCHH FaMÔHH: 
En nombre de Gambia:

JJ I «oH-L-J » f- V

In the name of the German Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique allemande : 
OT HMCHH TepMaHCKoH fleMOKpaTiraecKoft Pecny6jiHKH: 
En nombre de la Repûblica Democràtica Alemana:
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In the name of Ghana: 
Au nom du Ghana : 
OT HMCHH FaHbi: 
En nombre de Ghana:

In the name of Greece: 
Au nom de la Grèce : 
OT HMCHH Fpeinm: 
En nombre de Grecia:

In the name of Grenada: 
Au nom de la Grenade : 
OT HMCHH FpeHaflbi: 
En nombre de Granada:

In the name of Guatemala: 
Au nom du Guatemala : 
OT HMCHH rsaTeManbi: 
En nombre de Guatemala:

\

In the name of Guinea: 
Au nom de la Guinée : 
OT HMCHH FBHHen: 
En nombre de Guinea:
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In the name of Guinea-Bissau: 
Au nom de la Guinée-Bissau : 
OT HMCHH FBHHeH-BHcay: 
En nombre de Guinea-Bissau:

In the name of Guyana: 
Au nom de la Guyane : 
OT HMCHH FBHaHbi: 
En nombre de Guyana:

In the name of Haiti: 
Au nom d'Haïti : 
OT HMCHH FaHTH: 
En nombre de Haiti:

In the name of the Holy See: 
Au nom du Saint-Siège : 
OT HMCHH CBHTeftmero npecTOJia: 
En nombre de la Santa Sede:

In the name of Honduras: 
Au nom du Honduras : 
OT HMCHH Tomiypaca: 
En nombre de Honduras:
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In the name of Hungary: 
Au nom de la Hongrie : 
OT HMCHH BenrpHH: 
En nombre de Hungn'a:

. I,

In the name of Iceland: 
Au nom de l'Islande : 
OT HMCHH McnaHflHH: 
En nombre de Islandia:
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In the name of India: 
Au nom de l'Inde :
OT HM6HH HHflHH:
En nombre de la India:

: I

In the name of Indonesia: 
Au nom de l'Indonésie :
OT HMCHH HHflOHeSHH:
En nombre de Indonesia:

In the name of Iraq: 
Au nom de l'Iraq : 
OT HMCHH Mpaica: 
En nombre del Iraq:
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In the name of Ireland: 
Au nom de l'Irlande : 
OT HMCHH Hpuanami: 
En nombre de Irlanda:

In the name of the Islamic Republic of Iran: 
Au nom de la République islamique d'Iran : 
OT HMCHH HcnaMCKofi PecnyÔJiHKH Hpan: 
En nombre de la Repûblica Islâmica del Iran:

In the name of Israel: 
Au nom d'Israël : 
OT HMCHH HspanjiH: 
En nombre de Israël:

In the name of Italy: 
Au nom de l'Italie :
OT HMCHH HT3J1HH:
En nombre de Italia:

>•>•»• f— y

In the name of Jamaica: 
Au nom de la Jamaïque : 
OT HMCHH .HMaftKH: 
En nombre de Jamaica:
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In the name of Japan: 
Au nom du Japon :
OT HM6HH .HnOHHH:
En nombre del Japon:

In the name of Jordan: 
Au nom de la Jordanie : 
OT HMCHH Hopflamra: 
En nombre de Jordania:

.1

In the name of Kenya: 
Au nom du Kenya : 
OT HMCHH KCHHH: 
En nombre de Kenya:

In the name of Kuwait: 
Au nom du Koweït : 
OT HMCHH KysefiTa: 
En nombre de Kuwait:

In the name of the Lao People's Democratic Republic:
Au nom de la République démocratique populaire lao :
OT HMCHH JlaoccKoft HapoflHo-fleMOKpaTHHecKoft Pecny6jiHKH:
En nombre de la Repûblica Democrâtica Popular Lao:
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In the name of Lebanon: 
Au nom du Liban : 
OT HMCHH JlHBana: 
En nombre del Libano:

In the name of Lesotho: 
Au nom du Lesotho : 
OT HMCHH JlecoTo: 
En nombre de Lesotho:

In the name of Liberia: 
Au nom du Libéria : 
OT HMCHH JlH6epHH: 
En nombre de Libéria:

In the name of the Libyan Arab Jamahiriya: 
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne : 
OT HMCHH JlHBHâcKOft Apa6cKoâ 
En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

10

In the name of Liechtenstein: 
Au nom du Liechtenstein : 
OT HMCHH JIuxTCHUiTetea: 
En nombre de Liechtenstein:
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In the name of Luxembourg: 
Au nom du Luxembourg : 
Or HMCHH JIioKceMOypra: 
En nombre de Luxemburgo:

In the name of Madagascar: 
Au nom de Madagascar : 
OT HMBHH MaaaracKapa: 
En nombre de Madagascar:

In the name of Malawi: 
Au nom du Malawi : 
OT HMCHH MajiaBH: 
En nombre de Malawi:

:L

In the name of Malaysia: 
Au nom de la Malaisie : 
OT HMCHH MajiattsHH: 
En nombre de Malasia:

In the name of Maldives: 
Au nom des Maldives :
OT HMCHH MaJIbflHBOB:
En nombre de Maldivas:
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In the name of Mali: 
Au nom du Mali : 
OT HMCHH Majin: 
En nombre de Mali:

In the name of Malta: 
Au nom de Malte : 
OT HMCHH MajibTbi: 
En nombre de Malta:

In the name of Mauritania: 
Au nom de la Mauritanie : 
OT HMCHH MaspHTaHHH: 
En nombre de Mauritania:

In the name of Mauritius: 
Au nom de Maurice : 
OT HMCHH MaspHKHH: 
En nombre de Mauricio:

In the name of Mexico: 
Au nom du Mexique : 
OT HMCHH MCKCHKH: 
En nombre de Mexico:
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In the name of Monaco: 
Au nom de Monaco : 
OT HMCHH MonaKo: 
En nombre de Monaco:

t '

In the name of Mongolia: 
Au nom de la Mongolie : 
OT HMCHH MonrojiHH: 
En nombre de Mongolia:

In the name of Morocco: 
Au nom du Maroc : 
OT HMCHH MapOKKO: 
En nombre de Marruecos:

DRISS SLAOUI 
Le 18.12.1986

In the name of Mozambique: 
Au nom du Mozambique : 
OT HMCHH MoaaMÔHKa: 
En nombre de Mozambique:
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In the name of Nepal: 
Au nom du Népal : 
OT HM6HH Henajia: 
En nombre de Népal:

'>•* f- 1*

In the name of the Netherlands: 
Au nom des Pays-Bas : 
OT HMCHH HHflepJiaHflOB: 
En nombre de los Pai'ses Bajos:

In the name of New Zealand: 
Au nom de la Nouvelle-Zélande 
OT HMCHH HOBOÊ SejiananH: 
En nombre de Nueva Zelandia:

In the name of Nicaragua: 
Au nom du Nicaragua : 
OT HMCHH Hmcaparya: 
En nombre de Nicaragua:

î^

In the name of the Niger: 
Au nom du Niger : 
OT HMCHH Harepa: 
En nombre del Niger:
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In the name of Nigeria: 
Au nom du Nigeria : 
OT HMCHH Hurepim: 
En nombre de Nigeria:

In the name of Norway: 
Au nom de la Norvège : 
OT HMCHH HOPECPHH: 
En nombre de Noruega:

In the name of Oman: 
Au nom de l'Oman : 
OT HMCHH OMana: 
En nombre de Oman:

t ^

In the name of Pakistan: 
Au nom du Pakistan : 
OT HMCHH ITaKHCTaHa: 
En nombre del Pakistan:

In the name of Panama: 
Au nom du Panama : 
OT HMCHH nanaMbi: 
En nombre de Panama:
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In the name of Papua New Guinea: 
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
OT HMCHH Flanya-HoBoft rBHHen: 
En nombre de Papua Nueva Guinea:

In the name of Paraguay: 
Au nom du Paraguay : 
OT HMCHH riaparBaH: 
En nombre del Paraguay:

In the name of Peru: 
Au nom du Pérou : 
OT HMCHH riepy: 
En nombre del Peru:

î Ù8-

In the name of the Philippines: 
Au nom des Philippines : 
OT HMCHH OnjiunnHH: 
En nombre de Filipinas:

ft***:
In the name of Poland: 
Au nom de la Pologne
OT HMCHH riOJlblllH:
En nombre de Polonia:
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In the name of Portugal: 
Au nom du Portugal : 
OT HMCHH FIopTyrajiHH: 
En nombre de Portugal:

In the name of Qatar: 
Au nom du Qatar : 
OT HMCHH KaTapa: 
En nombre de Qatar:

In the name of the Republic of Korea: 
Au nom de la République de Corée : 
OT HMCHH KopettcKofl PecnyôjiHKH: 
En nombre de la Repûblica de Corea:
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In the name of Romania: 
Au nom de la Roumanie 
OT HMCHH PYMMHHH: 
En nombre de Rumania:

In the name of Rwanda: 
Au nom du Rwanda : 
OT HMCHH Pyanflbi: 
En nombre de Rwanda:
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In the name of Saint Christopher and Nevis: 
Au nom de Saint-Christophe-et-Nevis : 
OT HMCHH CeHT-KpncTO(i>ep H HBBHC: 
En nombre de San Cristôbal y Nieves:

In the name of Saint Lucia: 
Au nom de Sainte-Lucie :
OT HMCHH CeHT-JIlOCHH:
En nombre de Santa Lucfa:

t \j*

In the name of Saint Vincent and thé Grenadines:
Au nom de Saint- Vincent-et-Grenadines :
OT HMCHH CeHT-BHHceHTa H FpeHaflbi:
En nombre de San Vicente y las Granadinas:

In the name of Samoa: 
Au nom du Samoa : 
OT HMCHH CaMoa: 
En nombre de Samoa:

In the name of San Marino: 
Au nom de Saint-Marin : 
OT HM6HH CaH-MapnHo: 
En nombre de San Marino:
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In the name of Sao Tome and Principe: 
Au nom de Sao Tomé-et-Principe : 
OT HMCHH Can-ToMe H npHHCHira: 
En nombre de Santo Tome y Principe:

In the name of Saudi Arabia: 
Au nom de l'Arabie Saoudite : 
OT HMCHH CayaoBCKoft ApaBHH: 
En nombre de Arabia Saudita:
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In the name of Senegal: 
Au nom du Sénégal : 
OT HMCHH Cenerajia: 
En nombre del Senegal:

J_

In the name of Seychelles:
Au nom des Seychelles :
OT HMCHH CettinejibCKHX OCTPOBOB:
En nombre de Seychelles:
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In the name of Sierra Leone: 
Au nom de la Sierra Leone : 
OT HMCHH Cbeppa-JIeone: 
En nombre de Sierra Leona:
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In the name of Singapore: 
Au nom de Singapour : 
OT HMCHH CHHranypa: 
En nombre de Singapur:

In the name of Solomon Islands: 
Au nom des Iles Salomon :
OT HMCHH COJIOMOHOBBIX OCTpOBOB:
En nombre de las Islas Salomon:

In the name of Somalia: 
Au nom de la Somalie : 
OT HMCHH CoMann: 
En nombre de Somalia:

In the name of South Africa: 
Au nom de l'Afrique de Sud :
OT HM6HH K)>KHOH AtjppHKH:
En nombre de Sudâfrica:

In the name of Spain: 
Au nom de l'Espagne : 
OT HMCHH HcnaHHH: 
En nombre de Espana:
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In the name of Sri Lanka: 
Au nom de Sri Lanka : 
OT HMCHH IIIpH JlaHKH: 
En nombre de Sri Lanka:

t o

In the name of the Sudan: 
Au nom du Soudan : 
OT HMCHH Cyflana: 
En nombre del Sudan:

In the name of Suriname: 
Au nom du Suriname : 
OT HMCHH CypHHaMa: 
En nombre de Suriname:

In the name of Swaziland: 
Au nom du Swaziland : 
OT HMCHH CBasHJienaa: 
En nombre de Swazilandia:

In the name of Sweden: 
Au nom de la Suède : 
OT HMCHH IIlBeuHH: 
En nombre de Suecia:
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In the name of Switzerland: 
Au nom de la Suisse : 
OT HMCHH UlBefiuapHH: 
En nombre de Suiza:

In the name of the Syrian Arab Republic: 
Au nom de la République arabe syrienne : 
OT HMCHH CupHÔCKofi ApaôcKofl PecnyÔJiHKn: 
En nombre de la Repûblica Arabe Siria:

In the name of Thailand: 
Au nom de la Thaïlande 
OT HMCHH TaHjianaa: 
En nombre de Tailandia:

tj

In the name of Togo: 
Au nom du Togo : 
OT HMCHH Toro: 
En nombre del Togo:

In the name of Tonga: 
Au nom des Tonga : 
OT HMCHH Tonra: 
En nombre de Tonga:
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In the name of Trinidad and Tobago: 
Au nom de la Trinité-et-Tobago : 
OT HMCHH TpHHHflaaa H Toôaro: 
En nombre de Trinidad y Tabago:

In the name of Tunisia: 
Au nom de la Tunisie : 
OT HMCHH TyHHca: 
En nombre de Tùnez:

MAHMOUD MESTIRI 
Le 17 décembre 1986

In the name of Turkey: 
Au nom de la Turquie : 
OT HMCHH TypuHH: 
En nombre de Turquia:

KORKMAZ HAKTANIR 
Dec. 30, 1986

In the name of Uganda: 
Au nom de l'Ouganda : 
OT HM6HH VraHABi: 
En nombre de Uganda:
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In the name of the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Au nom de la République socialiste soviétique d'Ukraine :
Ox HMCHH YKpaHHCKott CoBeTCKott CouHajiHCTHHecKoft PecnvGjiHKH:
En nombre de la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

In the name of the Union of Soviet Socialist Republics: 
Au nom de l'Union des Républiques socialistes soviétiques : 
OT HMCHH Cotoaa COBCTCKHX CoimajiHcraqecKHx Pecnyojimc: 
En nombre de la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

In the name of the United Arab Emirates: 
Au nom des Emirats arabes unis : 
OT HMCHH OÔTjeflHHCHHbix Apa6cKHx 3MHpaxoB: 
En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord : 
OT HMCHH CoeflHHCHHoro KoponeBCTBa BejiHKoôpHTaHHH H CesepHoS 
En nombre del Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:

\tjp » *•*•

In the name of the United Republic of Tanzania: 
Au nom de la République-Unie de Tanzanie : 
OT HMCHH OôieflHHCHHoH PecnyôJiHKH TanaanH 
En nombre de la Repûblica Unida de Tanzania:
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In the name of the United States of America: 
Au nom des Etats-Unis d'Amérique :
UT HMCHH CoeflHHCHHblX IÏÏTaTOB AMCpHKH:
En nombre de los Estados Unidos de America:

In the name of Uruguay: 
Au nom de l'Uruguay : 
OT HMBHH VpyrBaa: 
En nombre del Uruguay:

;<;U

In the name of Vanuatu: 
Au nom de Vanuatu : 
OT HMCHH Banyaxy: 
En nombre de Vanuatu:

In the name of Venezuela: 
Au nom du Venezuela : 
OT HMCHH Benecyajiw: 
En nombre de Venezuela:

*

In the name of Viet Nam: 
Au nom du Viet Nam : 
OT HMCHH BbCTHaMa: 
En nombre de Viet Nam:
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In the name of Yemen: 
Au nom du Yemen : 
OT HMCHH ftcMena: 
En nombre del Yemen:

In the name of Yugoslavia: 
Au nom de la Yougoslavie 
OT HMCHH JOrocjiaBHH: 
En nombre de Yugoslavia:

In the name of Zaire: 
Au nom du Zaïre : 
OT HMCHH 3anpa: 
En nombre del Zaire:

t \

In the name of Zambia: 
Au nom de la Zambie : 
OT HMCHH SaMÔHH: 
En nombre de Zambia:

In the name of Zimbabwe: 
Au nom du Zimbabwe : 
OT HMCHH 3HMOa6Be: 
En nombre de Zimbabwe:
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In the name of European Economie Community: 
Au nom de la Communauté économique européenne : 
OT HMCHH EsponeficKoro 3KOHOMnqecKoro coo6mecTBa: 
En nombre de la Comunidad Econômica Europea:

MICHAEL HARDY
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